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PROJET RÉVISÉ D’ORDRE DU JOUR 

RÉUNION SUR LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
26 ET 27 OCTOBRE 2006

OBJET DE LA RÉUNION: “Étude de la jurisprudence internationale existante relative à la question traitée à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme”.

THÈMES

1. Définition, concept et importance pour la démocratie. (article 13.1)

2. Instruments universels et interaméricains sur la liberté de pensée et d’expression. 

3.
Le thème de l’article 13.2: L’exercice du droit à la liberté de pensée et d’expression ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires: a) au respect des droits ou à la réputation d’autrui, o b) à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques. 

4.
Relation entre le droit à la liberté de pensée et d’expression et le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

5.
Le thème de l’article 13.4: Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents. 

6.
Le thème de l’article 13.3: La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions. 

7.
Le thème de l’article 13.5: Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs. 

8.
Les manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression.
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� Cette version révisée est le résultat des contributions reçues des délégations et des consultations informelles menées entre celles-ci. Afin de pouvoir faire progresser les préparatifs de la réunion spéciale, la présidence recevra des commentaires supplémentaires jusqu’au 19 octobre.








